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I.
BUREAU


En vertu des dispositions  de l’article 28 du Règlement, le Conseil permanent, à sa séance du 6 septembre 2012, a procédé à l’élection, en qualité de Président de la CAJP, de l’Ambassadeur Andrés Gonzalez Díaz, Représentant permanent de la Colombie près l’Organisation des États Américains (OEA). 


À sa première réunion ordinaire pour la période 2012-2013, tenue le …septembre 2012, la Commission a élu par acclamation XXXXXX, Représentant suppléant de  xxxxx près l’OEA, Vice-président de la Commission. 

II. MANDATS


Pour la période qui nous concerne, la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) a été installée par le Conseil permanent le 1er août 2012.


Conformément aux articles 17 et 18 du Règlement du Conseil permanent, la CAJP a pour attributions :

1.
d’étudier les questions relevant de ces domaines que lui confie le Conseil permanent.

2.
D’examiner examine les rapports du Comité juridique interaméricain; de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme visés à l’article 91 f de la Charte, et soumet au Conseil permanent les rapports pertinents qu’elle établit, et dans lesquels elle formule les observations et recommandations ainsi que les projets de résolution s’y rapportant

De surcroît, en application de l’article 30 de son Règlement, le Conseil permanent , à sa séance ordinaire du 22 août 2012, a décidé que dans le cadre des attributions prévues aux articles 21 et 22 de son Règlement, la CAJP aurait pour tâche de donner suite aux mandats émis dans le document « Répartition des mandats émanés de la Quarante-et-unième Session ordinaire de l’Assemblée générale et aux mandats découlant des années antérieures » (CP/doc.4793/12 rev.1).

AG/RES. 2708 (XLII-O/12)
Reconnaissance et promotion des droits des personnes d'ascendance africaine dans les Amériques

AG/RES. 2713 (XLII-O/12)
Approbation d’indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés au Protocole de San Salvador  

AG/RES. 2714 XLII-O/12)
La défense publique officielle, garantie d’accès à la justice pour les personnes en condition de vulnérabilité  

AG/RES. 2715 (XLII-O/12)
Défenseurs des droits de la personne: Appui à la tâche qu’accomplissent les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques

AG/RES. 2716 (XLII-O/12)
Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays 

AG/RES. 2717 (XLII-O/12)
Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles

AG/RES. 2718 (XLII-O/12)
Projet d'instruments interaméricains juridiquement contraignants contre le racisme et la discrimination raciale et contre toute forme de discrimination et d’intolérance 

AG/RES. 2719 (XLII-O/12)
Suivi du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et “droit à l’identité”

AG/RES. 2720 (XLII-O/12)
Renforcement des activités du Centre d’études de la justice des Amériques

AG/RES. 2721 (XLII-O/12)
Droits de la personne, orientation sexuelle et identité de genre 

AG/RES. 2722 (XLII-O/12)
Observations et recommandations relatives au rapport annuel du Comité juridique interaméricain 

AG/RES. 2723 (XLII-O/12)
Programme interaméricain de développement du droit international

AG/RES. 2724 (XLII-O/12)
Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones 

AG/RES. 2725 (XLII-O/12)
Le droit à la vérité 

AG/RES. 2726 (XLII-O/12)
Protection des droits humains des personnes âgées  

AG/RES. 2727 (XLII-O/12)
Accès à l’information et protection des données personnelles

AG/RES. 2728 (XLII-O/12)
Promotion de la Cour pénale internationale 

AG/RES. 2730 (XLII-O/12)
Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption 

AG/RES. 2731 (XLII-O/12)
Appui au Comité  pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées et à son Secrétariat technique 

AG/RES. 2732 (XLII-O/12)
L’éducation en matière de droits de la personne dans l’enseignement classique dans les Amériques 

AG/RES. 2733 (XLII-O/12)
Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées 2006-2016 et appui à son secrétariat technique (SEDISCAP) 

AG/RES. 2734 (XLII-O/12)
Réunion des ministres de la justice des Amériques  

AG/RES. 2758 (XLII-O/12)
Protection des demandeurs du statut  de réfugié et des réfugiés dans les Amériques

AG/RES. 2759 (XLII-O/12)
Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme 


Mandats émanés de la Quarante et unième Session ordinaire (2011) :

AG/RES. 2650 (XLI-O/11)
Promotion et respect du droit international humanitaire

AG/RES. 2668 (XLI-O/11)
Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement

AG/RES. 2676 (XLI-O/11)
La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme

AG/doc.5305/12
Projet de résolution: Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme

AG/doc.5306/12
Projet de résolution: Renforcement du système interaméricain des droits de la personne à titre de suivi des mandats issus des Sommets des Amériques

Observations et recommandations sur les rapports annuels des organes, organismes et entités ci-après de l’Organisation (article 91 f de la Charte de l’OEA) : 

a. Comité juridique interaméricain (CJI)

b. Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)

c. Cour  interaméricaine des droits de l’homme (Cour IDH)

d. Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) 

Autres mandats du Conseil permanent:


À sa séance du 28 juin 2012, sur la base des recommandations de la CAAP concernant le projet pilote d’épuration des mandats reçus de l’Assemblée générale, le Conseil permanent  a adopté et transmis  le document intitulé : Analyse des mandats de l’OEA 1935-2011 » (qui contient, en annexe, les mandats de la CAJP pour la période 2007-2011 : (CP/CAAP-3175/12 add.1-a), de sorte que chacune de ces commissions puisse préparer une proposition de liste hiérarchisée des mandats contenus dans les résolutions  pertinents, en tenant compte à ces fins du document «  Vision stratégique de l’OEA ».

III. 
RECOMMANDATIONS 


Dans le but de faciliter la discussion des questions lors des travaux de la Commission au cours de la présente période, la Présidence propose de regrouper les mandats impartis par domaine thématique, et par ordre de priorité, comme ils figurent à l’annexe I.  Selon cet ordre, l'Annexe II comporte une description détaillée des activités découlant de chaque résolution de l'Assemblée générale. L'annexe III comprend un calendrier de mise en œuvre de ces résolutions.


Je prends plaisir à soumettre la présente proposition de plan de travail, tout en vous disant que je serai heureux de recevoir les suggestions des États membres et des pays États membres à ce sujet. Je vous remercie de votre soutien à la réalisation des tâches confiées à la Commission par le Conseil permanent et l’Assemblée générale.


Ce Plan de travail servira de cadre de référence pour les travaux de la Commission durant la période 2012-2013. Il s’agit d’un document marqué par la flexibilité, dans lequel nous incorporerons les modifications jugées utiles et approuvées par la Commission elle-même, ou qui s’avèreront nécessaires selon le stade d’avancement des tâches qui lui ont été confiées, afin d’assurer les meilleurs résultats possibles. En outre, il sera programmé les activités qui s'avèrent nécessaires en fonction des autres mandats en vigueur émanés de l'Assemblée générale.

Andrés González Díaz
Ambassadeur, Représentant permanent de la Colombie

près l’Organisation des États Américains

Président de la Commission des questions juridiques et politiques

ANNEXE I

GROUPEMENT PAR DOMAINES THÉMATIQUES DES RÉSOLUTIONS

CONFIÉES À LA CAJP POUR LA PÉRIODE  2012-2013

	DROIT INTERNATIONAL



	
	AG/RES. 2650 (XLI-O/11)
Promotion et respect du  droit international humanitaire

AG/RES. 2708 (XLII-O/12)
Reconnaissant et promotion des droits des personnes d'ascendance africaine dans les Amériques

AG/RES. 2714 XLII-O/12)
La défense publique officielle, garantie d’accès à la justice pour les personnes en condition de vulnérabilité  

AG/RES. 2723 (XLII-O/12)
Programme interaméricain de développement du droit international

AG/RES. 2727 (XLII-O/12)
Accès à l'information et protection des données personnelles

AG/RES. 2728 (XLII-O/12)
Promotion de la Cour pénale internationale

AG/RES. 2758 (XLII-O/12)
Protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans les Amériques



	DROITS DE L'HOMME



	
	AG/RES. 2668 (XLI-O/11)
Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement

AG/RES. 2676 (XLI-O/11)
La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme

AG/RES. 2715 (XLII-O/12)
Défenseurs des droits de la personne:: Appui à la tâche qu’accomplissent les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques», AG/RES. 2717 (XLII-O/12)
Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles

AG/RES. 2716 (XLII-O/12)
Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays

AG/RES. 2721 (XLII-O/12)
Droits de la personne, orientation sexuelle et identité de genre

AG/RES. 2725 (XLII-O/12)
Le droit à la vérité



	RENFORCEMENT
	AG/RES. 2713 (XLII-O/12)
Approbation d’indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés au protocole de San Salvador  

AG/RES. 2732 (XLII-O/12)
L’éducation en matière de droits de la personne dans l’enseignement classique dans les Amériques

AG/doc.5306/12
Projet de résolution: Renforcement du système interaméricain des droits de la personne à titre de suivi des mandats issus des Sommets des Amériques

	RAPPORTS ANNUELS

	
	AG/RES. 2720 (XLII-O/12)
Renforcement des activités du Centre d’études de la justice des Amériques

AG/RES. 2722 (XLII-O/12)
Observations et recommandations relatives au rapport annuel du Comité juridique interaméricain


AG/RES. 2759 (XLII-O/12)
Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme

AG/doc.5305/12
Projet de résolution: Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme

	SUIVI DE PROGRAMMES



	
	AG/RES. 2719 (XLII-O/12)
Suivi du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et “droit à l’identité”

AG/RES. 2730 (XLII-O/12)
Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption

AG/RES. 2731 (XLII-O/12)
Appui au Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées et à son Secrétariat technique 

AG/RES. 2733 (XLII-O/12)
Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées 2006-2016 et appui à son secrétariat technique (SEDISCAP)

AG/RES. 2734 (XLII-O/12)
Réunion des ministres de la justice des Amériques



	GROUPES DE TRAVAIL



	
	AG/RES. 2718 (XLII-O/12)
Projet d'instruments interaméricains juridiquement contraignants contre le racisme et la discrimination raciale et contre toute forme de discrimination et d’intolérance 

AG/RES. 2724 (XLII-O/12)
Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones

AG/RES. 2726 (XLII-O/12)
Protection des droits humains des personnes âgées


ANNEXE II

MANDATS CONFIÉS À L'EXAMEN DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES (CAJP)

(2012-2013)

	RÉSOLUTION
	ACTIVITÉS
	SECTEUR RESPONSABLE

	DROIT INTERNATIONAL

	AG/RES. 2650 (XLI-O/11)
Promotion et respect du droit international humanitaire


	8. Demander au Secrétariat général d'identifier, de concert avec le CICR, des mécanismes de promotion de la participation des commissions nationales de droit international humanitaire aux activités de l'OEA.

12. De demander au Comité juridique interaméricain (CJI) de proposer des lois-types appuyant les efforts entamés par les États membres  pour mettre en œuvre les obligations découlant de traités en matière de droit international humanitaire, en mettant l'accent  sur la protection de biens culturels en cas de conflit armé, et de soumettre un rapport sur les progrès  enregistrés  à l'Assemblée générale lors de ses  Quarante-deuxième et Quarante-troisième Sessions ordinaires , respectivement. 
13. De demander au Secrétariat général de continuer d’organiser, par le truchement du Département du droit international et en coordination avec le CICR, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), des cours et des séminaires à l’intention du personnel des missions permanentes des États membres près l’OEA, du personnel du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et du public en général afin de promouvoir la connaissance et le respect du droit international humanitaire et des conventions interaméricaines connexes, y compris les mesures présidant à leur application effective.

15. De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, un rapport sur la présente résolution, dont la mise en œuvre des activités dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.


	SG/DDI

SG/DDI

CJI

CP

	AG/RES. 2708 (XLII-O/12)

Reconnaissance et promotion droits des personnes d'ascendance africaine dans les Amériques


	4. De charger la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) d’inscrire à son ordre du jour, avant la Quarante-troisième  et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale, la question des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques.

5. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution.


	CP/CAJP

CP



	AG/RES. 2714 (XLII-O/12)

“La défense publique officielle, garantie d'accès à la justice pour les personnes en condition de vulnérabilité”


	8. Demander au Conseil permanent  de tenir une réunion spéciale de la Commission des questions juridiques et politiques de l’OEA qui traitera des échanges de pratiques optimales et de données d’expériences et à laquelle participeront les États membres, les membres de l’Association interaméricaine des bureaux de défenseurs publics (AIDEF), des experts du milieu universitaire et de la société civile, ainsi que des représentants d’organisations internationales.

9. De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport,  par l’intermédiaire du Département du droit international du Sous-secrétariat aux questions juridiques, sur la mise en œuvre des mandats émis dans la résolution AG/RES. 2656 (XLI-O/11), et de mettre au point une compilation de pratiques optimales sur l’accès à la justice et la défense publique dans la région au cours du deuxième semestre 2013 se fondant sur les contributions écrites transmises par les États sur cette question ainsi que sur les résultats de la réunion spéciale d’échange de pratiques optimales et de données d’expériences prévue pour le premier trimestre de la même année.

11. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution. D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
	CP/CAJP

SG/DDI

SG/DDI

CP



	AG/RES. 2723 (XLII-O/12)

Programme interaméricain de développement du droit international

	Examiner le rapport annuel  sur le Programme interaméricain de développement international 
3. Charger le Conseil permanent d'envisager, en vue de contribuer au développement du droit international dans la région,  l’éventualité de proposer la convocation de réunions périodiques des conseils juridiques des ministères des relations extérieures et d’autres hauts fonctionnaires chargés des questions de droit international dans les États membres, en consultation avec le Comité juridique interaméricain et avec l’appui du Secrétariat aux questions juridiques et du Département du droit international du Secrétariat général de l’OEA.

4. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution. D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 
	CP/CAJP

SG/DDI

CP

	AG/RES. 2727 (XLII-O/12)

Accès à l’information et protection des données personnelles
	3. De demander au Secrétariat général de l'Organisation des États Américains,  d’appuyer, par l’intermédiaire du Département du droit international et avec la collaboration de la société civile, les efforts des États membres visant à prendre les mesures législatives et à engager d’autres moyens appropriés pour garantir l’accès à l’information, en particulier pour la mise en œuvre de la Loi-type, ou pour continuer de s’y conformer; et d’appuyer la promotion de contacts et la mise en commun des pratiques optimales des autorités nationales (membres de commissions, Ombudsmen, etc.) chargées de la mise en œuvre de l’accès à l’information.

4. De charger le  Secrétariat général, d’élaborer, par le truchement du Département du droit international, et avant la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale, une proposition de Programme interaméricain sur l’accès à l’information, en vue de le soumettre à la Commission des questions juridiques et politiques aux fins d’examen.
6.
D’exprimer sa reconnaissance au Secrétariat général de l’OEA pour avoir émis l’Instruction 12-02 du 3 mai 2012, “Politique d’accès à l’information”, et de charger la CAJP de donner suite aux dispositions relatives à sa mise en œuvre.
7. De demander au Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de continuer à inclure dans le Rapport annuel de la CIDH un compte rendu sur l’état de l’accès à l’information publique dans la région et sur l’effet de celui-ci sur l’exercice du droit à la liberté d’expression.

11. De charger le Conseil permanent, par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), d’inscrire à l’ordre du jour de ses travaux, avant la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale, l’examen des études reçues sur la protection des données personnelles, et d’envisager la possibilité d’établir un cadre régional traitant de ce sujet, en tenant compte de l’examen en cours des autres instruments internationaux traitant de la question.
14. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution. D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.


	SG/DDI

SG/DDI

CP/CAJP

Département de consultation juridique

CIDH/SE

CP/CAJP

CP



	AG/RES. 2728 (XLII-O/12)
Promotion de la Cour pénale internationale

	13. De demander au Secrétariat général de faire rapport, avant la Quarante-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale, sur la mise en œuvre des mesures de coopération prévues dans l’“Échange de lettres pour la conclusion d’un accord de coopération avec la Cour pénale internationale” souscrit par le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA) et la Cour pénale internationale.

14. Rappeler la demande formulée au Conseil permanent de tenir, avec l’appui du Département du droit international, avant la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale, une réunion de travail qui devra inclure l’organisation d’un dialogue de haut niveau entre les représentants permanents de tous les États membres, lequel dialogue portera, entre autres, sur des mesures propres à renforcer la coopération avec la Cour pénale internationale. La Cour pénale internationale, des organisations et institutions internationales et ainsi que la société civile seront invitées à coopérer et à participer à cette réunion de travail.

15. De demander au Secrétaire général de présenter un rapport à l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa Quarante-quatrième Session ordinaire. D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
	SG

SG/DDI

CP/CAJP

SG

	AG/RES. 2758 (XLII-O/12)
Protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans les Amériques


	10. De demander au Conseil permanent d’organiser, avant la Quarante-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale, par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) et avec le soutien du Département du droit international du Secrétariat général et la collaboration technique et financière du HCR, un cours sur le droit international des réfugiés, à l’intention du personnel des missions permanentes des États membres de l’OEA, du Secrétariat général et d’autres personnes intéressées.

11. De demander au Conseil permanent de présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-quatrième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution. D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.


	SG/DDI

CP/CAJP

CP

	DROITS DE L'HOMME

	AG/RES. 2668 (XLI-O/11)

Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement


	2. De charger le Conseil permanent de continuer d’étudier, en collaboration avec les entités et organes compétents du système interaméricain, la question relative aux droits et au traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement, et de convoquer la  Troisième Réunion des autorités chargées de l’élaboration des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres en vue de poursuivre l'échange d'information et de données d'expérience, et de renforcer  la coopération mutuelle entre ces autorités en tenant  compte des conclusions et des recommandations de la Deuxième Réunion des autorités chargées de l’élaboration des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l'OEA (GAPECA/doc. 8/08 rev.2.L.ii), ainsi que des recommandations  de la Huitième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-VIII/doc.4/10 rev. 1, paragraphe VI.2). 

3. De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), par l’intermédiaire du Bureau du Rapporteur pour les droits des personnes privées de liberté dans les Amériques, de continuer à faire rapport sur la situation des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement dans le Continent américain et, en se fondant sur ses travaux dans ce domaine, de continuer d’y mentionner les problèmes et les pratiques optimales qu’elle observe. 


7. De demander à nouveau au Conseil permanent d’envisager, sur la base des résultats des discussions engagées et des études réalisées, entre autres, les apports de la CIDH, notamment le document “Principes et pratiques optimales en matière de protection des personnes privées de liberté dans les Amériques”, les travaux du Rapporteur de la CIDH pour les droits des personnes privées de liberté dans les Amériques et les résultats de la Deuxième Réunion du Groupe de travail sur les politiques pénitentiaires et carcérales, qui s’est tenue en application d’une décision de la REMJA-VII, l’élaboration d’une déclaration interaméricaine relative aux droits, aux devoirs et au traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement, en vue de renforcer les normes internationales existant sur la question, ainsi que d’envisager la viabilité d’élaborer un manuel continental sur les droits pénitentiaires, en se fondant sur les Règles minima des Nations Unies pour le traitement des détenus; de lui demander aussi de tenir informés les États membres sur les progrès qui auront été réalisés.


8. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution. D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 


	CP/Département de la sécurité publique/GAPECA

CIDH/SE

CP/CAJP

CP

	AG/RES. 2676 (XLI-O/11)

La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme


	13. De demander de nouveau à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de continuer à promouvoir le respect et la défense des droits de la personne, et à faciliter les efforts que déploient les États membres pour répondre adéquatement à leurs engagements internationaux en matière de droits de la personne lorsqu’ils élaborent et mettent en œuvre des mesures antiterroristes, notamment les droits des personnes qui risquent de se trouver dans une situation défavorable, de discrimination et de vulnérabilité du fait de la violence terroriste ou d’initiatives antiterroristes, et de présenter au Conseil permanent un rapport sur l’utilité de réaliser une étude de suivi. 

14. Demander au Conseil permanent d’envisager, sur la base des “Recommandations concernant la protection des droits de la personne issues des États membres de l’OEA pour la lutte contre le terrorisme” formulées par la CIDH et des résultats des consultations avec le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et les États membres, l’élaboration d’un projet de mandat unique pour la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, lequel projet compilera les normes internationales en vigueur, fondées sur le droit international public applicable, ainsi que les pratiques optimales, aux fins d’examen par l’Assemblée générale.

15. De renouveler l’importance d’intensifier le dialogue entre le CICTE, la CIDH et d’autres entités pertinentes de l’Organisation, en vue d’améliorer et de renforcer leur collaboration permanente au sujet du dossier de la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme.

16. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante -troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
	CIDH/SE

CP/CAJP

CP/CAJP

CIDH/SE

CICTE/Secrétariat

CIDH/SE

CICTE/Secrétariat

CP



	AG/RES. 2715 (XLII-O/12)

Défenseurs des droits de la personne : Appui à la tâche accomplie par les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques


	13. De demander à la CIDH :
a.
De continuer d’accorder l’attention nécessaire à cette question,
b.
De continuer d’approfondir le dialogue et la coopération avec le Bureau du Rapporteur spécial sur la situation des défenseurs des droits de l’homme de l’Organisation des Nations Unies,
c.
D’incorporer dans son rapport annuel une section sur les travaux du Bureau du Rapporteur pour les hommes et les femmes défenseurs des droits de la personne, qui relève de sa compétence.
14. Porter la question à l'ordre du jour de la Quarante-troisième Session ordinaire de l'Assemblée générale.  D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
	CIDH/SE

CP

	AG/RES. 2716 (XLII-O/12)

Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays

	12. Porter la question à l'ordre du jour de la Quarante-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale. D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
	CP



	AG/RES. 2721 (XLII-O/12)
Droits de la personne, orientation sexuelle et identité de genre


	5. De demander à la Commission interaméricaine des droits de l'homme  (CIDH) de prêter une attention  particulière à son plan de travail intitulé « Droit des personnes LGBTI » et d’élaborer le rapport continental concernant ce sujet, conformément à la pratique établie par ses soins, et de prier instamment les États membres de soutenir les travaux de la Commission dans ce domaine.

6. Demander à la CIDH d'établir une étude sur les lois et les dispositions en vigueur dans les États membres de l’OEA qui limitent les droits humains des personnes en raison de leur orientation sexuelle ou de leur identité de genre, et d’élaborer, en s’appuyant sur cette étude, un guide visant à favoriser la dépénalisation de l’homosexualité.
8. Demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l'Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution. D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.


	CIDH/SE

CIDH/SE

CP

	AG/RES. 2725 (XLII-O/12)
Le droit à la vérité


	7. D’encourager la CIDH à achever l’élaboration du rapport sur le droit à la vérité, comme il est demandé dans les résolutions  AG/RES.. 2175 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2267 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2406 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2509 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2595 (XL-O/10) et AG/RES. 2662 (XLI-O/11) et, dans ce sens, d’exhorter les États membres à appuyer ce processus, lequel permettra aux organes politiques de l’OEA de poursuivre le développement progressif de ce droit et de tenir une réunion spéciale qui sera organisée par le Conseil permanent au cours du premier semestre 2013 dans le but de débattre du rapport de la CIDH et de tenir des échanges de données d’expériences au niveau national.

9. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale,  lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution.  D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	CIDH/SE

CP/CAJP

CP


	Renforcement

	AG/RES. 2713 (XLII-O/12)

Approbation d’indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés au Protocole de San Salvador


	3. De confier de nouveau au Conseil permanent la tâche d’élire l’expert gouvernemental suppléant et d’habiliter le Secrétaire général à désigner l’expert indépendant suppléant par la même occasion.

8. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution. D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.


	CP/CAJP/ Département du développement social et de l'emploi (DDSE)

CP



	AG/RES. 2732 (XLII-O/12)

L'éducation aux droits de la personne dans l’enseignement classique dans les Amériques


	Donner suite à la résolution.
	CP/CAJP



	AG/doc.5306/12

Projet de résolution :

Renforcement du système interaméricain des droits de la personne à titre de suivi des mandats issus des Sommets des Amériques
	Achèvement du projet de résolution
	CP/CAJP

	RAPPORTS ANNUELS

	AG/RES. 2720 (XLII-O/12)
Renforcement des activités du Centre d’études de la justice des Amériques

	Examiner le rapport annuel du CJI adressé à l’Assemblée générale et de soumettre les observations et recommandations des États membres à cet égard.

5. De demander au Conseil permanent, par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques, de continuer d’inscrire à l’ordre du jour de ses travaux la question d'un dialogue avec le CEJA dans le cadre duquel seront envisagés les meilleurs moyens d’élargir la coopération entre les États membres et ce Centre.

6. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution.


	CP/CAJP

CAJP/CEJA

CP

	AG/RES. 2722 (XLII-O/12)

Observations et recommandations relatives au rapport annuel du Comité juridique interaméricain


	Examiner le rapport annuel du CJI adressé à l’Assemblée générale et de soumettre les observations et recommandations des États membres à cet égard.

4. Demander au Conseil permanent d'inscrire à son ordre du jour l'examen des résolutions et rapports adoptés lors de la 80ème Session ordinaire du Comité juridique interaméricain.

5. De demander au CJI de faire rapport sur les avancées réalisées dans l’étude sur les incidences juridiques et les développements conceptuels et terminologiques concernant l’orientation sexuelle, l’identité et l’expression de genre.

6. De demander au CJI de faire rapport sur les progrès accomplis dans l’élaboration d’une loi type qui soutienne les efforts entrepris par les États membres pour honorer les obligations découlant de traités de droit international humanitaire, en mettant l’accent sur la protection des biens culturels en cas de conflit armé.
11. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution. D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.


	CJI/DDI/CAJP

CAJP/DDI

CP/DDI

CP/DDI

CP



	AG/RES. 2759 (XLII-O/12)

Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme


	Examiner le rapport annuel de la Cour adressé à l’Assemblée générale et de soumettre les observations et recommandations des États membres à cet égard.

7. Charger le Conseil permanent de poursuivre l'examen et l'étude des questions suivantes: a.  «L’accès de la victime à la Cour interaméricaine des droits de l’homme (jus standi) et sa mise en pratique»; " Le fonctionnement permanent de la Cour interaméricaine des droits de l'homme,  y compris ses incidences financières et budgétaires"; et "Les moyens de promouvoir la mise en œuvre plus efficace  des décisions de la Cour interaméricaine des droits de l'homme par les États membres".

16. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution. D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.


	Cour/CAJP

CAJP/Cour

CP



	AG/doc.5305/12

Projet de résolution :

Observations et recommandations formulées sur le rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l'homme


	Achèvement du projet de résolution
	CP/CAJP

	SUIVI DE PROGRAMMES

	AG/RES. 2719 (XLII-O/12)
Suivi du programme

interaméricain d'enregistrement

universel de l’état civil et "Droit à

l'identité"


	12. De charger le Conseil permanent d’organiser, pendant le second semestre 2012, une réunion spéciale dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) pour vérifier l’état d’avancement de l’application dudit Programme interaméricain, sur la base des informations fournies par les États et d’un rapport d’avancement élaboré par le Secrétariat général, afin d’apporter au Programme les modifications jugées pertinentes pour parvenir à universaliser l’enregistrement de l’état civil d'ici à 2015, Cette réunion bénéficiera des contributions d’experts sur cette question, d’organisations de la société civile, d’organes, organismes et entités du système interaméricain et du système universel.

15. De demander au Conseil permanent de présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-quatrième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution. D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.


	PUICA/CAJP

CP

	AG/RES. 2730 (XLII-O/12)
Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption


	10. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution. D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.


	CP

(En attente de la détermination de la date de l'examen de cette question au sein de la CAJP)



	AG/RES. 2731 (XLII-O/12)

Appui au Comité pour l'élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées et à son Secrétariat technique


	8. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.


	CP

	AG/RES. 2733 (XLII-O/12)

Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016) et appui à son Secrétariat  technique (SEDISCAP)


	7. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution. D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.


	CP

	AG/RES. 2734 (XLII-O/12)
Réunion des ministres de la justice des Amériques


	4. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution. La REMJA-IX et ses réunions préparatoires se dérouleront en fonction de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
	CP



	GROUPES DE TRAVAIL

	AG/RES. 2718 (XLII-O/12)
Projets d'instruments interaméricains juridiquement contraignants contre le racisme et la discrimination raciale et contre toute forme de discrimination et d’intolérance


	2. De charger le Conseil permanent de proroger le mandat de travail du Groupe de travail de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), et de lui demander d’élaborer des instruments juridiquement contraignants conformément au plan de travail et à la méthodologie adoptés, en prenant en compte les progrès décrits dans les documents « Projet de Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et les formes connexes d’intolérance (CAJP/GT/RDI-179/11). 7) et “Projet d’ ‘instrument’ juridiquement contraignant contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance” (CAJP/GT/RDI-180/11 rev. 5) et de poursuivre les négociations sur la base de ces instruments.

3. De prévoir que l’élaboration, la négociation et l’approbation de la rédaction finale des projets de ces instruments juridiques seront effectuées simultanément et concurremment, de façon à garantir un traitement global et cohérent des fléaux que sont le racisme, la discrimination et l’intolérance dans le Continent américain.

4. Demander que se poursuive le processus d'encouragement de contributions des États membres, des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains (OEA), en tenant compte de l'Institut interaméricain des droits de l'homme, ainsi que de l’Organisation des Nations Unies et des organisations régionales; et qu'ils soient exhortés à continuer d’envoyer leurs apports par écrit pour qu’ils soient examinés par ce Groupe, et pour que, gardant présentes à l’esprit les Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA, comprises dans la résolution du Conseil permanent CP/RES. 759 (1217/99), le Groupe de travail puisse continuer  à recevoir les contributions des représentants de groupes en situation de vulnérabilité ainsi que des organisations de la société civile intéressées.

5. Renouveler les mandats émis à l’intention du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) aux paragraphes 5, et 8 de la résolution AG/RES. 2168 (XXXVI-O/06).

6. De demander au Secrétariat général de continuer à prêter un appui aux activités du Groupe de travail, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif de la CIDH et du Département du droit international du Sous-secrétariat aux questions juridiques.

7. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution. D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.


	CP/CAJP/GT-RDI

CP/CAJP/GT-RDI

CP/CAJP/GT-RDI

CEJA:

CIDH/SE

SG

CIDH/SE

DDI

CP

	AG/RES. 2724 (XLII-O/12)
Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones


	2. Renouveler le mandat confié au Groupe de travail chargé d'élaborer le Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones  de continuer à tenir ses Réunions de négociation à la recherche de consensus, afin d’aboutir à la rédaction du projet de Déclaration sur la base du document intitulé: «Bilan de l’état actuel du projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones» (GT/DADIN/doc.334/08), et prenant en considération la “Compilation des propositions émanées des négociations à la recherche de consensus” tenues par le Groupe de travail (GT/DADIN/doc.255/06 add. 5), fruit de la Quatorzième Réunion de négociations pour la recherche de consensus et des autres documents pertinents du Groupe de travail.

3. De demander au Conseil permanent de donner des instructions au Groupe de travail aux fins ci-après:

a. Tenir jusqu’à deux réunions de négociation à la recherche de consensus, d’une durée de 3 jours, avant la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale;

b. Convoquer les réunions de négociation à la recherche de consensus sur le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones trois mois à l’avance ;

c. Prendre les mesures utiles pour assurer la participation effective à ces réunions de représentants des États membres et des peuples autochtones.

7. De demander au Secrétariat général ainsi qu’aux organes, organismes et entités de l’Organisation d’offrir leur précieux appui au processus d’élaboration de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones et de les remercier de leur contribution permanente à ce processus.

8. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution. D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.


	CP/CAJP/GT/DADIN

CP/CAJP/GT/DADIN

OEA/SG

CP

	AG/RES. 2726 (XLII-O/12)

Protection des droits humains des personnes âgées
	1. De demander au Conseil permanent de proroger le mandat du Groupe de travail sur les droits humains des personnes âgées pour que celui-ci réalise, avec le concours technique du Département du développement social et de l’emploi, le processus de négociation officielle du projet de Convention interaméricaine sur les droits humains des personnes âgées, et de le soumettre à l’Assemblée générale lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire aux fins d’adoption.
4. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution. D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.


	CP/CAJP/GT/DHPM

CP


ANNEXE III

	CALENDRIER PROVISOIRE DE RÉUNIONS DE LA

COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES (CAJP)

(Septembre 2012 à mai 2013)



	MOIS
	JOUR
	ACTIVITÉS

	Septembre 2012
	13
	· Présentation de la Proposition de Plan de travail de la CAJP par la présidence

· Élection des vice-présidents de la CAJP

· Élection des bureaux  et installation des groupes de travail de la CAJP :



	
	27
	· Analyse des mandats émis par l'OEA 1935 - 2011 (Commission des questions juridiques et politiques) CP/CAAP-3175/12 add. 1-a

· Examen des thèmes suivants:

· Projet de résolution Observations et recommandations  sur le rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)  - AG/doc.5305/12

· Projet de résolution Renforcement du système interaméricain des droits de la personne à titre de suivi des mandats issus des Sommets des Amériques [AG/RES. 5306/12

	Octobre 2012
	4
	Préparatifs des événements spéciaux liés aux résolutions suivantes de l’Assemblée générale:

· AG/RES. 2719 (XLII-O/12) Suivi du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et “droit à l’identité”

· Projet d’ordre du jour :  CP/CAJP-3104/12

· AG/RES. 2728 (XLI-O/12) -Promotion de la Cour pénale internationale

· AG/RES. 2714 XLII-O/12)
La défense publique officielle, garantie d’accès à la justice pour les personnes en condition de vulnérabilité  

Examen des thèmes suivants:

· AG/RES. 2650 (XLI-O/11) - Promotion et respect du droit international humanitaire

· AG/RES. 2708 (XLI-O/12)
Reconnaissance et promotion des droits des personnes d'ascendance africaine dans les Amériques

· AG/RES. 2758 (XLII-O/12) - 2758 (XLI-O/12) - Protection des demandeurs du statut  de réfugié et des réfugiés dans les Amériques 



	
	25
	Examen des thèmes suivants:

· AG/RES. 2713 (XLII-O/12) - Approbation d’indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés au protocole de San Salvador

· Suivi du mandat émis au paragraphe 3 du dispositif

AG/RES. 2732 (XLII-O/12) - L’éducation en matière de droits de la personne dans l’enseignement classique dans les Amériques

· Suivi général de la résolution

	Novembre 2012
	1
	Réunion extraordinaire

AG/RES. 2719 (XLII-O/12) - Suivi du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et “droit à l’identité”

	
	13
	Examen des thèmes suivants:

· AG/RES. 2727 (XLI-O/12) - Accès à l'information et protection des données à caractère personnel

· Suivi des mandats émis aux  paragraphes 6 et 11 du dispositif

· Documents de travail :

· « Instruction au No 12-02 : Politique d’accès à l’information »

· Rapport du Département du droit international sur l'accès à l'information et la protection des données personnelles: contenu dans le document  CP/CAJP/INF.149/11.

· Proposition de déclaration de principes de confidentialité et de protection des données personnelles" CJI/RES. 186 (LXXX-O/12) : CP/INF.6418/12
Élection du bureau de la Commission des questions juridiques et politiques 

Préparatifs des activités spéciales liées aux résolutions suivantes de l’Assemblée générale :

· AG/RES 2714 (XLII-O/12) - La défense publique officielle, garantie d’accès à la justice pour les personnes en condition de vulnérabilité

· Projet d’ordre du jour de la Réunion spéciale sur le partage de pratiques optimales et d’expériences en matière de défense publique comme garantie d’accès à la justice pour les personnes  en condition de vulnérabilité : CP/CAJP-3108/12 rev.1 
· AG/RES 2758 (XLII-O/12) - Protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans les Amériques

Proposition d’ordre du jour et de liste de conférenciers pour le cours sur le droit international des réfugiés (CP/CAJP-3117/12) 



	Décembre 2012
	Date à déterminer
	Préparatifs des activités spéciales

· AG/RES 2758 (XLII-O/12) - Protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans les Amériques

· Proposition d’ordre du jour et de liste de conférenciers pour le cours sur le droit international des réfugiés (CP/CAJP-3117/12) 

	
	13
	Examen des thèmes suivants : 

a) Programme d’universalisation de l’identité civile dans les Amériques (PUICA) – Poursuite de la réunion spéciale sur le PUICA, conformément à la décision prise par la CAJP le 1er novembre 2012. 

b) Mise à jour des programmes du Secrétariat aux questions politiques

c) Mécanismes de coopération interaméricaine en matière de gestion publique efficace.  



	 
	19
	Examen des thèmes suivants : 

· AG/RES.2668 (XLI-O/11) - Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement (paragraphe 3 du dispositif) 

· AG/RES. 2676 (XLI-O/11) -  La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme (paragraphes 13 et 14 du dispositif)
· AG/RES. 2721 (XLII-O/12) - Droits de la personne, orientation sexuelle et identité de genre (paragraphes 5 et 6 du dispositif) 
· AG/RES. 2725 (XLII-O/12) - Le droit à la vérité (paragraphe 7 du dispositif) 



	Janvier 2013
	31
	· Cours de droit international des réfugiés  AG/RES 2758 (XLII-O/12) - Protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans les Amériques

 

	Février 2013
	7
	Examen de rapports annuels:

I - Programme interaméricain de développement du droit international

II. Centre d’études de la justice (CEJA)

· Examen du Plan de travail de la Commission des questions juridiques et politiques pour le format, la présentation et la négociation de projets de résolution devant être soumis à la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale

	
	14
	Examen des thèmes suivants:

· AG/RES. 2730 (XLII-O/12) - Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption

· AG/RES. 2734 (XLII-O/12) – Réunion des ministres de la justice des Amériques 

· AG/RES.2731 (XLII-O/12) - Appui au Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées et à son secrétariat technique
· AG/RES. 2733 (XLII-O/12) - Programme d’action de la décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées 2006-2016 et appui à son secrétariat technique (SEDISCAP)

	Mars 2013
	7
	Réunion extraordinaire :

AG/RES. 2714 XLII-O/12) - La défense publique officielle, garantie d’accès à la justice pour les personnes en condition de vulnérabilité

CP/CAJP-3108/12 rev.6



	Avril 2013
	4
	Rapport annuel 2012 de la Cour interaméricaine des droits de l'homme CP/doc.4839/13


	
	11


	1. Examen des mandats émanés de la résolution AG/RES. 2727 (XLI-O/12) - Accès à l'information et protection des données personnelles

· Suivi des mandats émis aux paragraphes 3 et 4 du dispositif

· Exposé présenté par le Département du droit international

2. Examen du Rapport annuel du Comité juridique interaméricain  2012 – CP/doc.4826/13
· Exposé présenté par M. David P. Stewart, membre du Comité
· Observations et recommandations des États membres

3. Examen des résolutions et des rapports adoptés par le CJI lors de sa 80e session ordinaire : 

· Projet de loi type sur les sociétés à actions simplifiées [CJI/RES. 188 (LXXX-O/12)] : CP/INF. 6420/12
· Exposé présenté par M. David P. Stewart, membre du Comité



	
	12
	Réunion de travail

AG/RES. 2728 (XLII-O/12) – Promotion de la Cour pénale internationale - Projet d’ordre du jour de la réunion de travail sur la CPI : CP/CAJP-3106/12/12 rev. 2)



	
	16
	Rapport annuel 2012 de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CP/doc.4840/13)


	
	18
	1.
Suivi de la résolution AG/RES. 2732 (XLII-O/12) “L’éducation en matière de droits de la personne dans l’enseignement classique dans les Amériques” 

· Exposé présenté par M. Roberto Cuéllar, Directeur de l'Institut interaméricain des droits de l'homme: “L’éducation en matière de droits de la personne évite la violence et la consommation de drogues: 10 ans de rapports d'avancement en Amérique”

2.
Résultats d'évaluations de projets dans des domaines d'intérêt pour la CAJP

· Exposé présenté par M. Ricardo Graziano, Directeur du Département de la planification et de l’évaluation

3.
Présentation du rapport d'activités du Groupe de travail chargé d'examiner les mandats attribués à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) : CP/CAJP-3142/13

4.
Négociation et approbation des projets de résolution destinés à l'Assemblée générale

· Projets de résolution de la CAJP destinés à la quarante-troisième session ordinaire – Guatemala 2013 http://www.oas.org/consejo/sp/AG/Prores43AG.asp

5.
Introduction des technologies de l’information et de la communication pour faciliter la réalisation des réunions de négociation GT/DADIN/doc.426/13 rev. 3



	
	25
	1.
Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador.

· Recommandation de la CAJP concernant l'élection d'un expert gouvernemental suppléant, à titre de suivi du mandat issu de la résolution AG/RES. 2713 (XLII-O/12) :

· Candidat unique  (Uruguay, Monsieur Andrés Scagliola): CP/CAJP/INF. 179/13 add.1 corr. 1

· Documents d'appui :

· Composition du Groupe de travail chargé de l'analyse des rapports nationaux prévus dans le Protocole de San Salvador : CP/CAJP/INF. 183/13

· Aspects relatifs à la composition, aux mandats et à l'approbation du règlement intérieur du groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties au protocole de San Salvador : CP/CAJP/INF. 187/13

· Rapport du Département du développement social et de l'emploi sur la mise en œuvre de son mandat en qualité de Secrétaire technique du Groupe

· Documents d'appui :

· Normes régissant l'élaboration des rapports périodiques prévus au Protocole de San Salvador : CP/CAJP/INF. 185/13

· Règlement et Normes de procédure: CP/CAJP/INF. 186/13

2.
Suivi de la résolution AG/RES. 2708 (XLII-O/12) "Reconnaissance et promotion des droits des personnes d'ascendance africaine dans les Amériques

· "Exposé sur la Conférence AFROMADRID  2014" par Monsieur Guillermo Ponce Morales, Président de l'organisation des  hispanophones d'ascendance africaine et Secrétaire exécutif de la Conférence AFROMADRID 2014;

La Conférence AFROMADRID 2014 est une initiative d'organisations de personnes d'ascendance africaine de la société civile qui a pour objectif principal d'encourager la participation de gouvernements, d'organismes internationaux, d'organisations de la société civile et du secteur universitaire pour discuter et forger des consensus dans les domaines de l'éducation, du développement et de la justice. 

3.
Négociation et approbation des projets de résolution destinés à l'Assemblée générale

· Tableau du suivi des projets de résolution de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP)  CP/CAJP-3156/13



	
	Lundi 29 (après-midi)
	Réunion informelle : Négociation des projets de résolution destinés à l'Assemblée générale



	Mai 2013
	2
	1. Présentation à la CAJP des rapports d'activité de ses groupes de travail : 

· AG/RES. 2718 (XLII-O/12) - Projets d'instruments interaméricains juridiquement contraignants contre le racisme et la discrimination raciale et contre toute forme de discrimination et d’intolérance 

2.
Négociation et approbation des projets de résolution destinés à l'Assemblée générale



	
	Lundi 6 (matin)
	Réunion informelle : Négociation des projets de résolution destinés à l'Assemblée générale



	
	9
	Négociation et approbation des projets de résolution destinés à l'Assemblée générale.

	
	lundi

13 (matin)
	Réunion informelle : Négociation des projets de résolution destinés à l'Assemblée générale



	
	16
	1. Présentation à la CAJP des rapports d'activité de ses groupes de travail : 

· AG/RES. 2724 (XLII-O/12) - Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones

· AG/RES. 2726 (XLII-O/12) - Protection des droits humains des personnes âgées 

2.
Négociation et approbation des projets de résolution destinés à l'Assemblée générale



	
	lundi

20 (matin)
	Réunion informelle : Négociation des projets de résolution destinés à l'Assemblée générale



	
	21
	Approbation des projets de résolution destinés à l'Assemblée générale 
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